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Page juridique SANTE PRIVEE 

Le 08 juin 20163 

Pour votre information, tous les mardis dans la lettre du jour, vous 
retrouverez un rendez-vous SANTE PRIVEE juridique.  

Un thème par page pour une aide dans votre quotidien de militant. 
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LE DROIT DE RETRAIT 

 

Dans quelles situations le salarié peut-il utiliser son droit de retrait ? 

 

Quelles situations de danger peuvent justifier l'exercice du droit de retrait ? 

La jurisprudence fournit des exemples, mais l'appréciation du danger grave et imminent est toujours faite au cas par cas. Ce qui 
est sûr, c'est qu'une menace sérieuse doit exister et que la situation doit se caractériser par l'urgence à réagir. Par exemple, 
l'exercice du droit de retrait est légitime lorsque le salarié a été affecté à un poste non aménagé selon les prescriptions du 
médecin du travail (Soc. 11 décembre 1986, no 84-42209). 

une nouvelle situation de risque grave et imminent (art. L. 4132-1 du Code du travail).  

Quand et comment l'employeur doit-il être informé ? 

Attention : L'appréciation de la notion de « danger grave et imminent » relève du pouvoir souverain 

des juges du fond (Soc. 23 juin 2004, no 02-45401). Si le juge estime que le salarié avait bien un 

motif raisonnable de croire à l'existence d'un danger grave et imminent, aucune sanction disciplinaire 

et aucune retenue sur salaire ne pourront être opérées (Soc. 9 mai 2000, no97-44234). 

S'il estime au contraire que le salarié n'avait pas un tel motif, autrement dit si le droit de retrait a été 

exercé abusivement, une retenue sur salaire pour absence de service pourra être effectuée et 

éventuellement une sanction disciplinaire prononcée. 


